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La séance est ouverte à 10 h 10. 
 
 

Point 126 de l’ordre du jour : Amélioration de la 
situation financière de l’Organisation des Nations 
Unies (suite) (A/60/427/Add.1) 
 

1. M. Sach (Contrôleur) appelle l’attention de la 
Commission sur le document A/60/427/Add.1, dans 
lequel figure le rapport du Secrétaire général sur la 
situation financière de l’Organisation des Nations 
Unies au 31 décembre 2005 et au 30 avril 2006. Ce 
document reprend le texte de sa propre déclaration à la 
Commission à sa réunion du 24 mai 2006 
(A/C.5/60/SR.53), bien que deux modifications y aient 
été apportées : tout d’abord, le chiffre donné à la 
deuxième ligne du paragraphe 14 est 233 et non pas 
277 millions de dollars comme c’était le cas au départ; 
deuxièmement, la Suisse a été ajoutée à la liste des 
États qui ont versé l’intégralité de leurs contributions 
dues et exigibles (par. 24). 

2. M. Drofenik (Autriche) prend la parole au nom 
de l’Union européenne, des pays en voie d’adhésion 
(Bulgarie et Roumanie), des pays candidats (Croatie, 
ex-République yougoslave de Macédoine et Turquie), 
des pays du processus de stabilisation et d’association 
(Albanie et Serbie-et-Monténégro), ainsi que de 
l’Islande, du Liechtenstein, de la Norvège et de la 
République de Moldova. Il explique que même si la 
situation financière de l’Organisation des Nations 
Unies s’est légèrement améliorée ces dernières années, 
la baisse du niveau des paiements et l’augmentation de 
la proportion des contributions non réglées demeurent 
préoccupantes. 

3. Il faut veiller à ce que l’Organisation dispose des 
fonds dont elle a besoin afin de s’acquitter des 
obligations qui lui incombent pendant le second 
semestre 2006. L’Union européenne s’inquiète de voir 
au fil des ans que les contributions dues sont versées 
avec du retard ou ne sont pas versées. Le non-respect 
de leurs obligations financières par les États Membres 
met en péril la trésorerie de l’Organisation, qui en est 
souvent réduite à financer certaines activités au moyen 
des fonds d’opérations de maintien de la paix qui sont 
achevées et à payer avec du retard les pays fournisseurs 
de contingents. L’Union européenne appelle donc tous 
les États Membres à faire un réel effort pour effectuer 
leurs paiements dans les délais. 

4. À l’occasion de la présente reprise de la session 
de l’Assemblée générale, un rapport détaillé sur les 

moyens d’investir dans l’Organisation des Nations 
Unies, avec des mesures spécifiques pour encourager le 
paiement des contributions dans les délais et améliorer 
la situation de trésorerie des opérations de maintien de 
la paix, doit être présenté à la Commission. L’Union 
européenne accueillera de manière positive tout effort 
visant à améliorer la situation financière de 
l’Organisation. 

5. Prenant la parole au nom de l’Australie et de la 
Nouvelle-Zélande, Mme Soni (Canada) note avec 
satisfaction que dans l’ensemble, la situation financière 
de l’Organisation a été meilleure en 2005 qu’en 2004, 
ce qui ne doit pas pour autant cacher le fait que le 
niveau des contributions dues et non versées a 
augmenté. Il est encourageant que les États Membres 
ayant acquitté intégralement leurs contributions au 
budget ordinaire à la fin de 2005 soient plus nombreux 
qu’ils n’ont jamais été au cours de ces cinq dernières 
années, mais 51 États Membres ont décidé de ne pas 
respecter les obligations qui leur incombent en vertu de 
la Charte, et 3 d’entre eux sont responsables à eux 
seuls de 85 % des montants non réglés. 

6. Par ailleurs, la situation à la fin du mois d’avril 
2006 n’est pas satisfaisante, dans la mesure où le 
niveau des paiements reçus est beaucoup plus bas et 
celui des contributions non réglées beaucoup plus élevé 
qu’à la même période en 2005. Les fonds nécessaires 
pour assurer la bonne exécution des programmes dans 
leur totalité ne seront disponibles que si les 
contributions dues sont versées dans les délais et dans 
leur intégralité. Il faut donc espérer que les États 
Membres s’acquitteront le plus rapidement possible des 
obligations que leur impose la Charte. 

7. La situation de trésorerie des opérations de 
maintien de la paix est très précaire, avec près de 
3 milliards de dollars qui restent dus à la fin de 2005, 
22 pays seulement ayant versé l’intégralité de leur 
quote-part. Le nombre, la taille et la complexité des 
missions de maintien de la paix ont augmenté et elles 
ne pourront s’acquitter convenablement de leurs 
mandats si elles sont privées des ressources 
nécessaires. Il est donc essentiel que les 169 États 
Membres qui n’ont pas encore réglé leurs contributions 
pour 2005 les versent intégralement et sans conditions. 
Autrement, ce serait mettre en danger les membres du 
personnel militaire et civil des Nations Unies sur le 
terrain, ainsi que ceux qu’ils essaient d’aider, et le 
remboursement des pays qui fournissent des 
contingents s’en verrait retardé d’autant. 
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8. La politique qui consiste à maintenir des fonds 
sur les comptes de missions de maintien de la paix 
terminées pour gérer les crises de trésorerie sur 
d’autres comptes pénalise les États Membres qui ont 
réglé leurs contributions. C’est là une solution à court 
terme à laquelle le Secrétaire général a été contraint de 
recourir parce que de nombreux États Membres ne 
respectent pas leurs obligations. Ainsi, si l’Assemblée 
générale souhaite toujours limiter les possibilités 
d’avance interne, elle doit s’assurer que les besoins de 
trésorerie de toutes les missions de maintien de la paix 
et de tous les tribunaux internationaux sont couverts. 

9. Il est encourageant de constater que le montant 
des contributions non versées pour les tribunaux 
internationaux a diminué pour la deuxième année 
consécutive. Il reste cependant 98 États Membres qui 
n’ont pas encore acquitté leurs contributions, même si 
ce chiffre représente un progrès par rapport à l’année 
précédente. 

10. La « liste d’honneur » des pays qui se sont 
acquittés de leurs contributions dans leur intégralité est 
toujours ridiculement courte. Les délégations 
australienne, canadienne et néo-zélandaise espèrent 
qu’un jour cette liste n’aura plus de raison d’être parce 
que tous les États Membres respecteront les obligations 
qui leur incombent en vertu de la Charte. En attendant, 
elles appellent chaque État Membre à se fixer pour 
objectif de voir son nom y figurer. 

11. Mme Lock (Afrique du Sud) prend la parole au 
nom du Groupe des 77 et de la Chine et fait observer 
que l’examen de la situation financière de 
l’Organisation par la Commission tombe à une période 
particulièrement difficile. Le 29 mai 2006, lors de la 
Réunion ministérielle spéciale qui s’est tenue à 
Putrajaya (Malaisie), le Groupe des 77 et la Chine ont 
noté avec préoccupation que le Secrétaire général 
s’était vu imposer un plafond des dépenses autorisées à 
l’Organisation des Nations Unies, ce qui limitait sa 
marge de manœuvre dans l’exécution de ses mandats. 

12. Le Groupe est toujours préoccupé par la politique 
adoptée par certains États Membres, qui refusent de 
s’acquitter des obligations financières qui leur 
incombent à l’égard de l’Organisation des Nations 
Unies, en conditionnant leur respect à la réforme de 
l’Organisation. Ce blocage délibéré des fonds inscrits 
au budget pour 2006 est un levier politique artificiel 
contraire au principe établi selon lequel la gestion de 
l’Organisation doit être fondée sur l’égalité souveraine 

des États Membres. Le Groupe craint aussi que le 
plafonnement des dépenses n’ait de graves 
conséquences sur la santé financière de l’Organisation. 

13. C’est lors des négociations du budget de 2005 
qu’un plafond des dépenses a été imposé à 
l’Organisation. Le Groupe des 77 et la Chine avaient 
alors fait clairement savoir qu’ils tenaient à ce que ce 
plafond soit automatiquement levé lorsque le 
Secrétaire général ferait une demande de financement, 
ce qui avait déjà été approuvé. Le Groupe a refusé de 
voir aucun lien entre la décision exceptionnelle et sans 
précédent d’introduire un plafond des dépenses et les 
efforts déployés de manière collective par les États 
Membres pour réformer l’Organisation dans plusieurs 
domaines. Par ailleurs, il a reçu l’assurance que le 
plafonnement des dépenses n’avait pas pour objectif de 
nuire à l’Organisation. 

14. Lors de la Réunion ministérielle spéciale, le 
Groupe a réaffirmé que les tentatives visant à pousser 
l’adoption de certaines propositions en jouant sur la 
taille des contributions financières sont contre-
productives et violent l’obligation qu’ont les États 
Membres de fournir des ressources à l’Organisation. Il 
a également affirmé de nouveau que le plafond des 
dépenses pourrait être automatiquement annulé pour 
éviter une crise au sein de l’Organisation. 

15. Le Groupe a été heureux d’apprendre que la 
situation financière de l’Organisation est globalement 
positive. Toutefois, ces progrès sont éclipsés par le fait 
que la situation financière relative au budget ordinaire 
était moins bonne au 30 avril 2006 qu’au 30 avril 2005, 
bien que davantage d’États Membres aient versé 
l’intégralité de leurs contributions mises en 
recouvrement. D’après le rapport du Secrétaire général, 
les États Membres qui ont imposé le plafond des 
dépenses exercent une pression supplémentaire sur le 
financement de l’Organisation en ne versant pas leurs 
contributions à temps et dans leur intégralité. 

16. Le Groupe souhaiterait obtenir davantage 
d’informations sur la structure des dépenses de 
l’Organisation au cours des cinq premiers mois de 
l’année en cours, ainsi que sur les montants dépensés à 
ce jour. Il demande au Secrétariat si la mise en œuvre 
des programmes et l’exécution des activités financées à 
partir du budget ordinaire n’ont pas été retardées ou 
limitées en 2006. Il aimerait également être sûr que les 
fonds ne sont pas détournés d’activités soi-disant non 
essentielles pour financer d’autres activités, ce qui 
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reviendrait à redéfinir les priorités relatives aux 
programmes et activités approuvés par l’Assemblée 
générale dans le budget-programme pour l’exercice 
biennal 2006-2007 et le plan-programme biennal. Le 
Groupe souligne à cet égard que, conformément aux 
mandats assignés par les organes délibérants, c’est la 
prérogative des États Membres de définir les priorités 
de l’Organisation. 

17. Le Groupe des 77 et la Chine se réjouissent que la 
situation financière des deux tribunaux internationaux 
se soit encore améliorée. Ils notent cependant avec 
déception qu’à la fin de 2005, plus de la moitié des 
États Membres n’avaient toujours pas versé 
l’intégralité de ce qu’ils devaient à l’un des tribunaux 
ou aux deux tribunaux. Ceux-ci sont donc toujours 
placés dans une situation délicate sur le plan financier, 
et ils se verront peut-être encore contraints à la 
pratique malsaine d’avoir recours à des avances 
internes provenant de missions de maintien de la paix 
terminées pour obtenir des fonds supplémentaires en 
2006.  

18. Pour ce qui est des montants dus aux pays qui 
fournissent des contingents et du matériel, le Groupe se 
félicite que les paiements effectués par le Secrétariat 
excèdent les projections du mois d’octobre 2005, 
portant le montant global de la dette à 695 millions de 
dollars. Il s’agit toujours cependant d’un chiffre 
important et il convient donc de n’épargner aucun 
effort dans ce domaine, même s’il est indéniable que 
certains facteurs ont une incidence sur la capacité du 
Secrétariat de rembourser les États Membres dans les 
délais. 

19. Le Groupe tient à réaffirmer sa volonté de 
s’acquitter des obligations légales que lui impose la 
Charte en ce qui concerne les dépenses de 
l’Organisation et il appelle les autres États Membres à 
en faire de même. Par ailleurs, s’il exprime sa 
sympathie aux États Membres qui se voient 
temporairement dans l’incapacité de respecter les 
obligations financières qui leur incombent en raison de 
réelles difficultés économiques, le Groupe demande 
instamment à tous les États Membres de régler leurs 
contributions mises en recouvrement dans leur 
intégralité, dans les délais et sans conditions. 

20. M. Torrington (Guyana) prend la parole au nom 
du Groupe de Rio. Il souligne que le succès des 
ambitions partagées par les États Membres dépend 
largement de la santé financière de l’Organisation, 

comme le rapport du Secrétaire général vient tristement 
le rappeler. Même si la situation financière de 
l’Organisation à la fin de 2005 s’est avérée plutôt 
satisfaisante globalement, beaucoup reste à faire. 

21. Le Groupe de Rio juge encourageant qu’un grand 
nombre d’États Membres aient pleinement respecté les 
obligations qui leur incombaient sur un plan financier. 
Cependant, le Secrétaire général indique clairement 
dans son rapport que dans l’ensemble, la situation 
financière de l’Organisation demeure précaire. La 
reprise de la session de l’Assemblée générale est 
l’occasion de moderniser les dispositifs, processus et 
institutions de l’Organisation des Nations Unies en 
mettant en œuvre de vastes réformes d’ensemble. Les 
États Membres doivent en profiter en s’assurant que 
l’Organisation dispose des ressources dont elle a 
besoin de manière prévisible et durable. 

22. Le Groupe demande à tous les États Membres de 
s’acquitter de leurs contributions mises en 
recouvrement dans leur intégralité et dans les délais, 
quoique certains pays en développement soient dans 
l’incapacité de le faire en raison de la situation 
économique difficile dans laquelle ils se trouvent. Il 
estime que seule la bonne application des mandats peut 
permettre d’améliorer la régularité fiscale au sein de 
l’Organisation, qui doit donc pouvoir compter sur des 
ressources stables et prévisibles et ne pas se voir 
imposer un plafond de dépenses artificiel. 

23. Il est encourageant de voir que les délais de 
remboursements des pays fournisseurs de contingents 
ont encore été réduits. Toutefois, plusieurs missions de 
maintien de la paix, comme la Mission 
d’administration intérimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et la Mission des Nations Unies 
pour l’organisation d’un référendum au Sahara 
occidental (MINURSO) doivent redoubler d’efforts 
pour éviter d’avoir recours à des avances internes. 

24. M. Kozaki (Japon) dit que la délégation de son 
pays prend note de la déclaration faite le 24 mai par le 
Contrôleur. Celui-ci avait indiqué que la situation 
financière de l’Organisation des Nations Unies à la fin 
de 2005 était globalement plutôt positive, mais que 
l’Organisation avait encore beaucoup à faire pour 
renouer avec une réelle santé financière. Il est essentiel 
que les États Membres s’acquittent de leurs 
contributions mises en recouvrement pour l’y aider. Le 
Japon continuera de n’épargner aucun effort dans ce 
domaine. Une bonne discipline budgétaire est tout 
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aussi cruciale et les États Membres doivent donc peser 
mûrement leurs décisions lorsqu’ils instituent de 
nouveaux mandats ayant des incidences financières et 
qu’ils se mettent d’accord sur ce que constitue une 
utilisation efficace et efficiente des ressources. Les 
débats en cours sur la gestion de la réforme et le 
réexamen des mandats revêtent donc une importance 
fondamentale. La délégation japonaise entend 
continuer de participer de manière active et 
constructive aux initiatives prises dans ce domaine. 

25. M. Cho Hyun (République de Corée) se réjouit 
qu’on observe les signes d’une amélioration de la 
situation financière de l’Organisation, et en particulier 
de sa situation de trésorerie dans tous les domaines. La 
diminution de la proportion des contributions non 
réglées, tant pour les tribunaux que pour le budget 
ordinaire, est un autre point positif, de même que la 
diminution du montant de la dette due aux États 
Membres, qui doit se poursuivre. 

26. Mais malgré ces signes de progrès, l’avenir 
demeure incertain. Comme noté à plusieurs reprises par 
le Secrétaire général dans son rapport, c’est un petit 
nombre d’États Membres, dont dépend lourdement 
l’Organisation des Nations Unies, qui sont 
responsables de la plupart des contributions non 
réglées dans chaque catégorie. Il convient à cet égard 
de rappeler que tous les États Membres sont tenus de 
régler leurs contributions mises en recouvrement et que 
l’Organisation ne sera pas en mesure d’appliquer leurs 
décisions si elle ne dispose pas des ressources 
nécessaires. Il faut espérer que tous les États Membres 
se convaincront au fil du processus de réforme qu’il est 
fait bon usage de leurs contributions. 

27. La République de Corée ne nie pas sa part de 
responsabilité. En raison de l’augmentation rapide, 
d’une part du budget des opérations de maintien de la 
paix, et, d’autre part, de sa propre quote-part, la 
République de Corée a été dans l’incapacité de faire 
face à ses contributions mises en recouvrement pour 
les opérations de maintien de la paix. Toutefois, après 
consultations entre les différents ministères concernés, 
le Gouvernement coréen a formulé un plan de paiement 
qui lui permettra de ne pas prendre de retard à l’avenir 
tout en s’acquittant de toutes les contributions qu’il 
doit encore pour les opérations de maintien de la paix 
d’ici à la fin de 2008. La République de Corée demeure 
pleinement attachée au multilatéralisme et à 
l’Organisation des Nations Unies, et elle considère ses 
responsabilités envers l’Organisation des Nations 

Unies, notamment sur le plan financier, avec le plus 
grand sérieux. 

28. M. Mazumdar (Inde) juge qu’en raison de divers 
facteurs qui ont pesé sur les débats de la Commission 
les derniers mois, son examen de la situation financière 
de l’Organisation est totalement hors de propos. Il est 
curieux que le Contrôleur ait omis de mentionner le 
problème principal dans sa déclaration sur la situation 
financière de l’Organisation, à savoir le plafond des 
dépenses imposé par le Japon et les États-Unis 
d’Amérique, avec le soutien non négligeable du 
Royaume-Uni au nom de l’Union européenne. C’est 
une initiative qui a créé une nouvelle source de conflit 
entre les États Membres, au détriment de la prise de 
décisions par consensus. Elle soulève de graves 
problèmes, notamment d’ordre constitutionnel. Tout 
d’abord, les États Membres qui refuseraient de lever 
automatiquement le plafond des dépenses à la fin de 
juin 2006 bafoueraient la Charte des Nations Unies. En 
effet, l’Assemblée générale a approuvé le budget de 
l’Organisation pour l’exercice biennal 2006-2007, et 
toute restriction de ses dépenses constituerait une 
violation de la Charte. 

29. Deuxièmement, si le Gouvernement indien a, 
comme beaucoup d’autres, réglé dans sa totalité le 
montant de ses contributions mises en recouvrement 
pour l’année entière, les États Membres qui ont imposé 
le plafond des dépenses ne l’ont pas fait, et ils n’ont 
donc aucun droit de décider si le Secrétaire général 
peut ou non utiliser la contribution du Gouvernement 
indien. 

30. Troisièmement, le Gouvernement indien ne peut 
croire que le plafonnement des dépenses serait sans 
incidence sur les travaux de l’Organisation. Si les 
crédits budgétaires sont divisés en quatre parties bien 
séparées, on voit mal comment l’Organisation pourrait 
travailler sans à-coups d’un semestre à l’autre, en toute 
continuité. C’est un problème qu’il revient à la 
Commission d’étudier et le représentant indien 
souhaite donc la tenue de consultations officieuses sur 
la situation financière de l’Organisation des Nations 
Unies. 

31. M. Rahman (Malaisie) souligne qu’il est 
impératif que l’Organisation des Nations Unies dispose 
de ressources prévisibles, stables et suffisantes pour 
assurer son efficacité et son bon fonctionnement. Il se 
félicite des progrès accomplis en ce qui concerne le 
paiement des contributions dues au titre du budget 
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ordinaire au 31 décembre 2005, mais déplore que la 
situation au 30 avril 2006 soit pire qu’à la même 
période en 2005. Au vu des difficultés rencontrées et 
des incertitudes en ce qui concerne la situation 
financière actuelle, la Malaisie espère sincèrement que 
tous les États Membres verseront à l’Organisation 
l’intégralité de leurs contributions mises en 
recouvrement dans les délais et sans conditions. 

32. L’amélioration de la situation financière des 
opérations de maintien de la paix est encourageante. Il 
est à cet égard fondamental de leur fournir les 
ressources et outils dont elles ont besoin pour 
s’acquitter de leurs mandats de manière efficace et 
avec succès. La délégation malaisienne espère par 
ailleurs que les progrès accomplis en ce qui concerne la 
situation financière des tribunaux internationaux se 
poursuivront. 

33. Dans le Document final du Sommet mondial de 
2005, il est souligné qu’il est nécessaire de revitaliser 
l’Organisation pour qu’elle puisse relever les défis 
mondiaux et regagner la confiance de la communauté 
internationale, et toute une série de réformes sont 
proposées dans l’objectif de doter l’Organisation des 
ressources nécessaires. La délégation malaisienne est 
fermement convaincue que le processus de réforme 
doit être un processus progressif fondé sur les vues 
collectives des États Membres, conformément au 
principe de l’égalité souveraine. 

34. Le Gouvernement malaisien espère que la 
décision prise en décembre 2005 d’imposer un plafond 
des dépenses pendant six mois ne créera pas de 
précédent et que les États Membres pourront adopter 
un budget pour le reste de l’exercice biennal 2006-
2007. Toutes les décisions doivent être étudiées avec 
soin pour éviter de miner encore davantage le 
consensus entre les États Membres. 

35. Il est essentiel de conférer à l’Organisation des 
Nations Unies une base financière saine et solide pour 
garantir que toutes les activités soient menées dans les 
délais et de manière efficace. La délégation 
malaisienne est consciente des difficultés qu’ont 
certains États Membres à régler leurs arriérés, mais elle 
est convaincue qu’ils honoreront leurs engagements 
sans conditions. 

36. M. Hussain (Pakistan) rappelle que l’avenir de 
l’Organisation demeure incertain, en dépit d’une 
sensible amélioration de sa situation financière. La 
délégation pakistanaise entend étudier avec soin l’état 

qui sera présenté à la fin de juin 2006 et qui devrait 
apporter des données précises sur la situation actuelle 
et future. 

37. C’est une obligation fondamentale des États 
Membres de l’Organisation des Nations Unies que de 
payer leurs contributions dans leur intégralité et dans 
les délais, s’ils en ont les moyens, et de ne pas en faire 
un moyen de pression, même si c’est dans un objectif 
de toute évidence noble comme la réforme. Le 
versement des contributions ne peut être soumis à 
aucune condition. Le représentant de l’Inde a raison 
lorsqu’il souligne que c’est non seulement contraire à 
la Charte, mais aussi en violation des droits des États 
qui, comme le Pakistan, se sont acquittés de leurs 
contributions dans leur intégralité. Il n’est pas juste que 
des fonds soient retenus parce que des États qui n’ont 
pas même réglé leurs comptes en font la demande.  

38. Il est de fait préoccupant de voir les énormes 
montants qui restent dus tant au titre du budget 
ordinaire que pour les comptes des opérations de 
maintien de la paix, avec de graves conséquences pour 
l’institution de nouveaux mandats et la bonne 
application de ceux qui sont en vigueur. Privée de 
soutien financier, l’Organisation est contrainte d’avoir 
recours à des mesures d’urgence, comme par exemple 
procéder à des avances internes ou payer avec du retard 
les pays qui fournissent des contingents, et certains 
programmes relatifs au développement et aux 
problèmes sociaux, qui sont dans l’intérêt d’une grande 
partie des États Membres, se voient remis en question. 
Par ailleurs, en raison de la situation, le Secrétaire 
général et son équipe ont du mal à garantir la bonne 
exécution des tâches qui leur sont confiées, et la pleine 
application des mandats, en particulier ceux qui 
revêtent un caractère prioritaire pour les pays en 
développement, est menacée. La délégation 
pakistanaise accueille avec satisfaction les propositions 
novatrices faites par le Secrétaire général pour obtenir 
des États qui, sans raison légitime, ont commencé de 
surseoir au paiement de leurs contributions qu’ils s’en 
acquittent, et elle espère qu’un consensus sera atteint 
sur cette question. 

39. Appels à la réforme et paiement des contributions 
dans les délais doivent aller de concert. Il est ironique 
et contradictoire d’insister pour que des réformes aient 
lieu quand on ne règle pas les contributions dues. C’est 
là le seul domaine dans lequel il est urgent et 
indispensable de changer les choses, afin de donner à 
l’Organisation des Nations Unies une assise financière 
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solide. Le fait de braquer les projecteurs sur d’autres 
questions détourne subrepticement l’attention des 
problèmes qui minent véritablement l’Organisation des 
Nations Unies et l’empêchent de s’acquitter de ses 
mandats, dont l’exécution est pourtant dans l’intérêt de 
tous. Le représentant du Pakistan espère que les efforts 
de réforme iront dans le bon sens, au lieu d’être le 
prétexte à l’évocation de questions controversées qui 
éloignent la Commission de toute décision par 
consensus. 

40. M. Berti Oliva (Cuba) explique que, pour des 
raisons indépendantes de sa volonté, la délégation 
cubaine a été dans l’incapacité d’établir une 
déclaration officielle pour la séance en cours. Il 
demande donc que l’examen de la question ne soit pas 
clos et précise que la délégation cubaine sera prête à 
faire une déclaration officielle la semaine suivante. 

41. Prenant la parole au nom de l’Union européenne 
en réponse à la déclaration du représentant de l’Inde, 
M. Drofenik (Autriche) rappelle que la limitation du 
pouvoir d’approbation des dépenses n’est qu’un des 
nombreux éléments prévus dans la résolution 60/247 de 
l’Assemblée générale sur le budget-programme pour 
l’exercice biennal 2006-2007. Cette résolution reflète 
de manière équilibrée les intérêts des différents États 
Membres et elle a été adoptée par consensus. L’orateur 
croit se souvenir que pas une seule délégation ne s’est 
abstenue de s’associer au consensus. L’idée que la 
limitation du pouvoir d’approbation des dépenses a été 
imposée par certains États Membres, ou un groupe 
d’États Membres, est donc entièrement fausse.  

42. L’orateur est réticent à l’idée de tenir des 
consultations officieuses sur la situation financière de 
l’Organisation des Nations Unies dans la mesure où il 
ne sait pas exactement quels seront les sujets abordés. 
La Commission a pour pratique depuis de nombreuses 
années de ne pas tenir de consultations officieuses sur 
la question. Par ailleurs, une requête similaire a été 
refusée lors d’une précédente réunion du Bureau. 
Puisque une nouvelle demande de consultations 
officieuses a été faite, il serait bon d’organiser une 
réunion du Bureau pour étudier la possibilité. 

43. M. Muhith (Bangladesh) dit que la délégation 
bangladaise se félicite que la situation financière de 
l’Organisation à la fin de 2005 ait été plutôt positive, 
mais note toutefois que le Contrôleur estime que 
l’Organisation est loin d’avoir obtenu un certificat de 
bonne santé financière. Le Gouvernement bangladais a 

toujours réglé dans les délais et dans leur intégralité ses 
contributions mises en recouvrement au titre du budget 
ordinaire et des comptes des opérations de maintien de 
la paix, et il s’inquiète des difficultés associées au non-
paiement des contributions. Tous les États Membres 
doivent régler leurs contributions intégralement, 
ponctuellement et sans conditions, conformément aux 
obligations qui leur incombent en vertu de la Charte. 
Toutefois, la situation des États qui sont 
provisoirement dans l’incapacité de respecter leurs 
obligations sur le plan financier pour des raisons 
indépendantes de leur volonté doit être prise en 
considération avec bienveillance, conformément aux 
procédures établies. 

44. Quant aux opérations de maintien de la paix, la 
délégation bangladaise se réjouit de la réduction du 
montant dû aux pays qui fournissent des contingents. 
Elle espère cependant que des progrès supplémentaires 
seront accomplis et que la pratique des avances 
internes ne fera pas empirer la situation. 

45. M. Sun Xudong (Chine) dit que le moment est 
venu d’envisager de mettre un terme à la limitation du 
pouvoir d’approbation des dépenses du Secrétaire 
général. 

46. M. Mazumdar (Inde) est stupéfait que le 
représentant de l’Autriche ait déclaré, au nom de 
l’Union européenne, que le plafond des dépenses est la 
conséquence de la volonté unanime de tous les États 
Membres. S’il est vrai qu’il est fait mention de ce 
dispositif dans la résolution de l’Assemblée générale, 
la délégation indienne a clairement indiqué qu’il 
s’agissait d’une condition imposée par un petit groupe 
de pays aux autres États. Si le représentant de 
l’Autriche en doute, il peut toujours consulter les 
déclarations faites par le Mouvement des pays non 
alignés et le Groupe des 77 à Putrajaya (Malaisie). 

47. Mme Lock (Afrique du Sud) prend la parole au 
nom du Groupe des 77 et de la Chine et souligne qu’il 
n’est pas fructueux de revenir de manière sélective sur 
les événements du mois de décembre 2005. Étant 
donné les observations qui ont été faites, elle se sent 
obligée de rappeler la position du Groupe des 77 et de 
la Chine, telle qu’exprimée par le représentant de la 
Jamaïque, qui assumait alors la présidence du Groupe, 
au moment de l’adoption de la résolution 60/247 de 
l’Assemblée générale. Lors de cette séance 
(A/60/PV.69), le Groupe a expliqué très clairement 
qu’il se voyait confronté à un véritable dilemme. Il 
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aurait pu demander que le texte soit mis aux voix, 
plaçant par là même l’Organisation des Nations Unies 
dans une crise financière, mais cela n’aurait pas été 
servir l’Organisation ni les efforts déployés de manière 
collective pour la réformer. C’est donc avec réticence 
qu’il a accepté d’imposer un plafond des dépenses, 
étant entendu, sur la base d’assurances reçues de 
manière officieuse, qu’il serait automatiquement levé 
et qu’il n’avait pas pour objectif de nuire à 
l’Organisation des Nations Unies ni de rouvrir le débat 
sur le budget. En sa qualité d’État Membre, l’Afrique 
du Sud a elle aussi déclaré de manière claire qu’elle se 
trouvait dans une position délicate et qu’elle s’était 
résignée à ne pas demander un vote, malgré ses très 
fortes réserves.  

48. Toutes les résolutions de l’Assemblée doivent 
être appliquées, quelle que soit la manière dont elles 
ont été adoptées. Il est indiqué sans équivoque dans la 
résolution 60/247 que le Secrétaire général doit 
recevoir les fonds qu’il demande. Le Groupe des 77 et 
la Chine ont toujours compris que le plafond serait levé 
automatiquement et qu’il s’agissait d’une mesure 
ponctuelle, sans précédent et qui ne serait pas répétée. 
Puisque la résolution et la manière dont l’interprète le 
Groupe sont très claires, il est inutile d’entamer un 
long débat à ce sujet au stade actuel.  

49. Mme Taylor Roberts (Jamaïque) approuve la 
description des événements du mois de décembre 2005 
par la représentante de l’Afrique du Sud. La question 
du plafond des dépenses est un volet essentiel de tout 
débat sur la situation financière de l’Organisation. En 
fait, le Groupe des 77 et la Chine n’ont pas accepté 
avec réticence la proposition d’imposer un plafond des 
dépenses, comme l’a dit la représentante de l’Afrique 
du Sud, ils s’y sont directement opposés lors de 
négociations qui se sont poursuivies jusque tard dans la 
nuit. Le Groupe des 77 et la Chine, soit 132 États, 
auraient pu demander un vote pour s’opposer à une 
disposition totalement contraire à l’esprit de la Charte, 
mais ils ne l’ont pas fait, et la résolution a été adoptée. 
Il importe toutefois de noter qu’il est clairement 
indiqué dans la résolution que lorsque le Secrétaire 
général soumet une demande de fonds, elle doit être 
approuvée.  

50. Une des raisons pour lesquelles il n’est pas 
souhaitable qu’un groupe restreint adopte des décisions 
ou « des recommandations qu’il aurait arrêtées », 
comme proposé par le Secrétaire général dans son 
rapport sur la réforme (A/60/692), est que 

l’engagement qui a été pris en privé – à savoir que le 
plafond des dépenses n’était pas lié à la réforme mais 
purement symbolique, et qu’il n’avait pas pour objectif 
de nuire à l’Organisation – a été immédiatement trahi 
dans les déclarations faites en plénière. Les États qui 
tiennent les cordons de la bourse ont fait du chantage 
pour imposer le plafond des dépenses. Le Groupe s’y 
est clairement opposé, mais il n’a pas demandé de vote, 
à cause des pressions politiques qu’il a subies et parce 
qu’il craignait que l’Organisation soit mise à bas. Le 
Groupe a cédé cette fois-là mais on ne l’y reprendrait 
plus. 

51. La représentante de la Jamaïque se fera un plaisir 
de transmettre à quiconque le souhaiterait une copie de 
la déclaration du Groupe des 77 et de la Chine au 
moment de l’adoption de la résolution par l’Assemblée 
générale. 

52. Mme Shah (États-Unis d’Amérique) réserve le 
droit de la délégation américaine d’aborder la question 
à une prochaine séance et dit que le représentant de 
l’Autriche, parlant au nom de l’Union européenne, a 
souligné à juste titre que la résolution 60/247 a été 
adoptée par consensus. La délégation américaine ne 
comprend pas par ailleurs pourquoi il serait nécessaire 
de tenir des consultations officieuses sur la question au 
titre du point de l’ordre du jour à l’examen, car elle ne 
voit pas ce qui pourrait en être tiré. 

53. M. Berti Oliva (Cuba) indique que, conformément 
à la position qu’elle a adoptée depuis longtemps, la 
délégation cubaine soutient pleinement la demande 
faite par le représentant de l’Inde d’organiser des 
consultations officieuses sur la question. 

54. M. Drofenik (Autriche) fait observer que ses 
propos ont été déformés. Il n’a jamais dit que tous les 
États avaient soutenu la limitation du pouvoir 
d’approbation des dépenses et il est tout à fait 
conscient que différents pays ou groupes de pays sont 
plus attachés à tel ou tel point de la résolution, et plus 
réticents pour d’autres passages. Il connaît bien aussi la 
position du Groupe des 77 et de la Chine sur la 
question. Toutefois, il n’est pas vrai que la limitation 
du pouvoir d’approbation des dépenses a été imposée. 
Elle est le résultat d’une tentative pour faire en sorte 
que les différents intérêts soient reflétés de manière 
équilibrée dans la résolution, qui a été adoptée par 
consensus. 

55. M. Hussain (Pakistan) dit que la délégation 
pakistanaise appuie la demande de consultations 
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officieuses sur la question. Il note que la deuxième 
déclaration du représentant de l’Autriche est plus 
proche de la réalité. 

56. C’est à juste titre que les représentantes de la 
Jamaïque et de l’Afrique du Sud ont indiqué que le 
mois de décembre 2005 a été une période très difficile. 
En signe de leur bonne foi et à la demande du 
Secrétaire général, le Groupe des 77 et la Chine ont 
accepté une mesure exceptionnelle, sans précédent et 
provisoire, afin d’éviter une crise très grave. L’orateur 
espérait qu’au moins l’Union européenne partagerait 
cette vision du plafond des dépenses et que, comme 
prévu dans la résolution, lorsque le Secrétaire général 
demanderait de financer des dépenses au moyen des 
crédits restants, sa requête serait approuvée. 
Cependant, certaines des remarques faites lors de la 
séance en cours laissent à penser que l’Organisation va 
traverser une crise financière d’une extrême gravité et 
que le plafond des dépenses n’est pas une mesure 
spéciale visant à renforcer la confiance, mais bien un 
des éléments d’un plan délibéré visant à miner la 
confiance entre les États. Les États seront plus 
prudents à l’avenir avant d’accepter des propositions 
qu’ils jugent irrecevables et de donner foi à des 
assurances sans suite. Le représentant du Pakistan 
espère que le moment venu, la Commission approuvera 
la demande du Secrétaire général de financer les 
dépenses au moyen des crédits restants sans plus de 
conditions, sous peine d’entraver le bon cours des 
travaux de l’Assemblée. 

57. Mme Udo (Nigéria) approuve la proposition de 
laisser ouvert ce point de l’ordre du jour, en précisant 
que la délégation nigériane entend faire une déclaration 
officielle sur la question lors d’une prochaine séance. 
Elle note que dans sa deuxième déclaration, le 
représentant de l’Autriche est revenu sur ce qu’il avait 
d’abord dit, et que c’est donc celle-ci que les 
délégations doivent prendre en compte. L’oratrice 
approuve l’offre de la délégation jamaïcaine de faire 
diffuser la déclaration publiée au nom du Groupe des 
77 et de la Chine au moment de la conclusion des 
négociations budgétaires à la fin de 2005, pour 
présenter les débats sous un jour correct.  

58. La délégation nigériane partage les sentiments du 
représentant de l’Inde et des autres orateurs qui se sont 
associés à sa déclaration. Elle souhaite faire une vive 
mise en garde contre la tenue de débats par des petits 
groupes à huis clos, puisqu’ils donnent toujours lieu à 
des versions différentes de ce qui s’est réellement 

passé, et entraînent des débats comme celui qui anime 
la séance en cours. Il convient donc de mettre un terme 
à cette pratique. Chaque État doit pouvoir s’exprimer 
en son nom propre.  

59. M. Kozaki (Japon) dit qu’il n’entend pas 
présenter de nouveau la position de la délégation 
japonaise et que ceux qui le souhaitent peuvent 
consulter le compte rendu de la séance de l’année 
précédente. Les débats actuels, qui de toute évidence 
vont s’éterniser, ne sont pas fructueux, étant donné le 
mauvais climat qui règne au sein de la Commission. Le 
dialogue est important, mais seulement si les 
délégations s’emploient à ce qu’il se déroule dans les 
meilleures conditions possibles. 

60. M. Mazumdar (Inde) dit que les débats de la 
Commission se sont toujours déroulés dans la plus 
grande civilité. Il prie donc le représentant de 
l’Autriche de bien vouloir veiller au choix des mots 
qu’il emploie. 

61. Le représentant de l’Autriche s’est essayé avec 
fougue à défendre l’indéfendable, mais les déclarations 
des représentantes du Nigéria et de la Jamaïque, ainsi 
que celle faite par la représentante de l’Afrique du Sud 
au nom du Groupe des 77 et de la Chine, parlent 
d’elles-mêmes. C’est avec justesse que le représentant 
du Japon a rappelé l’importance du dialogue, et il faut 
espérer qu’il ne s’agira pas d’un « dialogue de 
sourds », car il semble que c’est la direction prise. 

62. M. Elnaggar (Égypte) juge important que la 
Commission débatte du plafond des dépenses. 
L’Assemblée générale a bien adopté la résolution 
60/247 par consensus, mais c’est un consensus qui a 
été atteint sous la menace. Il se félicite qu’aux termes 
de la résolution, l’Assemblée doive automatiquement 
lever le plafond sur demande du Secrétaire général, une 
disposition également adoptée par consensus. La 
véritable question n’est donc pas de savoir s’il faut ou 
non lever le plafond, mais quand cela doit avoir lieu. 
La Commission ne peut pas attendre le dernier moment 
pour étudier ce point. Plusieurs délégations, 
notamment la sienne, ont exprimé le souhait de faire 
des déclarations sur la question dans un cadre officiel. 
Le point doit donc rester ouvert, et il convient 
d’examiner sérieusement la possibilité de donner suite 
à la demande concernant la tenue de consultations 
officieuses à ce sujet. 

63. M. Sach (Contrôleur) dit que le Secrétariat et, à 
ce qu’il croit, la totalité des États Membres partagent 
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entièrement les sentiments exprimés à la Réunion 
ministérielle spéciale du Groupe des 77, à l’occasion 
de laquelle les participants ont réaffirmé la nécessité 
d’agir pour éviter une crise à l’Organisation des 
Nations Unies. Toutefois, la question du pouvoir 
d’approbation des dépenses du Secrétaire général n’est 
pas centrale pour le point à l’examen. Elle relève du 
point 124, « Budget-programme pour l’exercice 
biennal 2006-2007 », puisque la décision de 
l’Assemblée générale de restreindre ce pouvoir a été 
prise dans le contexte de la résolution 60/247 A sur le 
budget biennal. Au paragraphe 3 de cette résolution, 
l’Assemblée a autorisé le Secrétaire général, à titre 
exceptionnel, à engager des dépenses limitées dans un 
premier temps à 950 millions de dollars, tout en s’en 
tenant aux procédures existantes concernant la mise en 
recouvrement des contributions annuelles auprès des 
États Membres. Afin de veiller à la disponibilité des 
ressources nécessaires à l’exécution des programmes, 
l’Assemblée prendrait, le moment venu et à la demande 
du Secrétaire général, des dispositions pour engager 
des dépenses qui seraient financées au moyen des 
crédits restants. 

64. Dans ce contexte, le Secrétariat surveille de près 
la situation financière de l’Organisation des Nations 
Unies. Le Contrôleur a noté que les États Membres 
souhaitent obtenir des éléments d’information 
supplémentaires sur la structure des dépenses pour les 
cinq derniers mois. À l’heure actuelle, ces données ne 
sont pas disponibles pour l’Organisation dans son 
ensemble. Toutefois, le Secrétariat a étudié avec soin 
les données en sa possession et conclu, compte tenu de 
la structure des dépenses pour les quatre premiers mois 
de 2006, que les ressources disponibles aux termes de 
la résolution 60/247 A seraient suffisantes pour faire 
face aux besoins de l’Organisation jusqu’au mois de 
juin et pendant la première moitié de juillet. Il 
s’emploiera le plus vite possible à mettre à jour les 
données concernant les dépenses pour les cinq 
premiers mois de 2006. Des chiffres définitifs 
devraient être publiés plus tard dans le mois, et le 
Secrétariat disposera alors d’une bonne base pour 
effectuer une projection des dépenses pour le mois de 
juin. À ce moment-là, un rapport sera soumis aux États 
Membres, assorti des recommandations nécessaires 
s’agissant des ressources. Peut-être l’Organisation 
pourra-t-elle alors maîtriser de manière plus normale sa 
situation financière. 

65. Une des délégations a voulu s’assurer que 
l’exécution des programmes financés au titre du budget 
ordinaire n’a pas été retardée ou limitée en 2006. Il est 
plus difficile de contrôler la situation financière sur un 
semestre que sur une année. Il est toutefois possible, et 
même nécessaire, de suivre les dépenses de près. En 
identifiant les programmes pour lesquels les dépenses 
sont effectuées à un rythme plus rapide, ou au contraire 
plus lent, que la moyenne, le Secrétariat a pu éviter de 
détourner les fonds d’activités non essentielles vers des 
activités essentielles et assurer le déroulement normal 
des opérations pendant le premier semestre 2006, dans 
le cadre prévu par la résolution 60/247 A. 

66. Le Contrôleur souligne que si le plafond des 
dépenses entrave le bon fonctionnement de 
l’Organisation, ce n’est pas l’obstacle le plus important 
auquel doive faire face le Secrétariat, dans la mesure 
où il peut être levé sur décision de l’Assemblée 
générale. Le vrai problème, c’est le manque de 
trésorerie : l’Organisation ne peut pas dépenser ce 
qu’elle n’a pas. Comme indiqué dans le document 
A/60/427/Add.1, au 30 avril 2006, le montant des 
contributions non versées au titre du budget ordinaire 
était de 1,2 milliard de dollars. La suppression du 
plafond des dépenses ne réglerait pas à elle seule tous 
les problèmes financiers de l’Organisation, encore 
faudrait-il que les contributions soient versées dans 
leur intégralité et dans les délais. À la fin du mois 
d’avril, la trésorerie disponible au titre du budget 
ordinaire s’élevait à 380 millions de dollars, ce qui 
correspond aux dépenses d’à peine plus de deux mois. 
Par ailleurs, l’Organisation dispose de réserves d’un 
montant total de 317 millions de dollars sur le Fonds 
de roulement et le Compte spécial, qui lui permettront 
de couvrir les dépenses jusqu’au début du mois de 
septembre. 

67. Le problème des contributions non payées doit 
être réglé et est au cœur des débats au titre du point 
126 de l’ordre du jour, « Amélioration de la situation 
financière de l’Organisation des Nations Unies », ce 
qui ne veut pas dire que la question du plafond des 
dépenses n’est pas importante, mais qu’elle doit être 
examinée au titre du point 124 de l’ordre du jour plus 
tard dans le mois, lorsque les données pertinentes 
seront disponibles. 

68. M. Saizonou (Bénin) prend la parole en sa 
qualité de Vice-Président de la Commission et signale 
que l’information donnée par le représentant de 
l’Autriche en ce qui concerne la réunion récente du 
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Bureau est inexacte : le Bureau ne s’est jamais 
prononcé contre la tenue de consultations officieuses 
sur le point 126 de l’ordre du jour. 

69. M. Mazumdar (Inde) est convaincu que le 
Contrôleur dit vrai lorsqu’il estime que le plafond des 
dépenses n’a pas d’incidence sur la situation financière 
de l’Organisation des Nations Unies. La délégation 
indienne tient toutefois à ce que la question soit 
étudiée. Elle ne s’opposerait pas à ce que la 
Commission souhaite examiner en même temps les 
points 124 et 126 de l’ordre du jour. 

70. M. Elnaggar (Égypte) juge inacceptable que des 
responsables du Secrétariat donnent leur opinion sur 
des décisions prises par les États Membres et sur leur 
droit souverain de débattre à tout moment de n’importe 
quelle question. La délégation égyptienne souhaite 
revenir sur la question du plafond des dépenses et elle 
le fera que cela plaise ou non auxdits responsables et 
que ceux-ci prennent ou non partie. Elle rappelle 
néanmoins que le Secrétariat est tenu de respecter les 
principes d’impartialité et de neutralité. Le Contrôleur 
a déclaré que le plafonnement des dépenses ne 
constitue pas un problème. La délégation égyptienne 
aimerait que le Secrétariat lui confirme par écrit que tel 
est le cas. Si le véritable problème financier de 
l’Organisation est de fait le non-règlement des 
contributions mises en recouvrement, la Commission 
doit examiner la question et prendre une décision. 
Enfin, le représentant de l’Égypte demande au 
Secrétariat de répondre par écrit et de manière 
officielle aux questions posées par le Groupe des 77 et 
la Chine. 

71. M. Drofenik (Autriche) dit qu’il regrette les mots 
qu’il a employés plus tôt et espère que le climat de 
professionnalisme dans lequel se déroulent d’habitude 
les travaux de la Commission pourra être restauré. 

72. M. Sach (Contrôleur) convient qu’il serait 
totalement inacceptable de la part d’un responsable du 
Secrétariat de se prononcer sur les questions que la 
Commission devrait ou ne devrait pas examiner, mais il 
souligne qu’il n’a rien fait de tel. Lors de sa précédente 
intervention, il s’est efforcé d’expliquer pour quelle 
raison la question du plafond des dépenses est ignorée 
dans le rapport dont est saisie la Commission. Il n’a 
pas dit qu’il ne s’agissait pas d’un problème, mais 
plutôt que l’Organisation se voit confrontée à deux 
problèmes financiers séparés – le manque de liquidités 
et le plafond des dépenses – qui relèvent de différents 

points de l’ordre du jour. Le plafond des dépenses est 
un problème qui peut être réglé sur décision des 
organes délibérants, ce qui n’est pas le cas des 
contributions non réglées. Il s’agit là d’une importante 
question qui doit être prise en compte lorsqu’on débat 
de la santé financière de l’Organisation des Nations 
Unies. 
 

Point 148 de l’ordre du jour : Financement de la 
Mission des Nations Unies au Libéria (A/60/645, 
A/60/653 et Corr.1 et 2 et A/60/852) 
 

73. Mme Pollard (Directrice de la Division du 
financement des opérations de maintien de la paix) 
présente le rapport sur l’exécution du budget de la 
Mission des Nations Unies au Libéria pour l’exercice 
allant du 1er juillet 2004 au 30 juin 2005 (A/60/645) et 
le budget de la Mission pour l’exercice allant du 
1er juillet 2006 au 30 juin 2007 (A/60/653 et Corr.1 et 
2). L’Assemblée générale a ouvert un crédit d’un 
montant de 821,9 millions de dollars pour le 
fonctionnement de la Mission des Nations Unies au 
Libéria (MINUL) au cours de l’exercice 2004/05. Le 
montant total des dépenses pour la période s’est établi 
à 740,9 millions de dollars, soit un solde inutilisé de 
81 millions de dollars. Cette diminution des dépenses 
par rapport au niveau prévu tient à différents facteurs : 
la réduction des besoins au titre des transports aériens, 
parce que la Mission a utilisé un hélicoptère de moins 
et en raison d’une période d’intempéries prolongée; le 
coût d’achat des rations, qui était moins élevé que le 
montant inscrit au budget, et le déploiement avant la 
date prévue du matériel appartenant aux contingents, 
pour lequel les dépenses correspondantes ont été 
imputées à l’exercice précédent; les taux de vacance de 
postes, qui se sont avérés plus importants que prévu 
pour le personnel recruté sur le plan international, en 
raison de retards de recrutement; la réduction des 
besoins en carburant pour les groupes électrogènes et 
du coût de la location des locaux; et la baisse de la 
consommation de carburant du fait que le nombre de 
kilomètres parcourus a été inférieur à ce qui était 
prévu, à cause de l’endommagement des routes pendant 
la saison des pluies. 

74. Au vu des dispositions de la résolution 60/255 de 
l’Assemblée générale relatives aux charges à payer au 
titre de l’assurance maladie après la cessation de 
service et au mode de financement proposé, il est 
nécessaire de modifier la proposition faite dans le 
rapport en ce qui concerne l’affectation du solde 
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inutilisé. Ainsi, un montant de 108,3 millions de 
dollars, incluant le solde inutilisé de 81 millions de 
dollars et d’autres recettes pour un montant de 
27,3 millions de dollars, doit être porté au crédit des 
États Membres, selon des modalités à déterminer par 
l’Assemblée générale, dans le projet de résolution sur 
le financement de la MINUL. 

75. Le montant du budget proposé pour la Mission 
pour l’exercice allant du 1er juillet 2006 au 30 juin 
2007 (A/60/653 et Corr.1 et 2) est de 716,8 millions de 
dollars, soit une diminution de 5,6 millions de dollars, 
ou 8 %, par rapport aux crédits ouverts pour l’exercice 
en cours, qui s’explique principalement par une 
réduction des besoins au titre, d’une part, des 
installations et infrastructures, en raison de la 
restitution des locaux loués pour préparer les élections 
et, d’autre part, de l’acquisition de véhicules.  

76. Les mesures que l’Assemblée générale doit 
prendre sont énumérées au paragraphe 32 du rapport. 
Cependant, à la lumière des dispositions de la 
résolution 60/255 relatives aux charges à payer au titre 
de l’assurance maladie après la cessation de service et 
au mode de financement proposé, il conviendrait, dans 
le projet de résolution sur le financement de la 
MINUL, de déduire du crédit ouvert pour le 
fonctionnement de la Mission pour 2006/07 un montant 
correspondant à 4 % du montant total net des salaires 
au titre des dépenses communes de personnel. 

77. M. Abraszewski (Vice-Président du Comité 
consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires) présente le rapport connexe du Comité 
consultatif (A/60/852) et dit que celui-ci recommande 
une légère réduction du montant du budget proposé 
pour la Mission pour l’exercice 2006/07, en raison 
d’une demande de création d’un poste P-3 de juriste 
jugée inutile. Le Comité consultatif est préoccupé par 
la manière dont sont traités les postes financés au titre 
du personnel temporaire (autre que pour les réunions) 
dans la proposition de budget. En ce qui concerne les 
projets à effet rapide, le Comité consultatif estime que, 
eu égard à leur objet premier, les frais généraux 
afférents à leur administration devraient être limités au 
strict minimum. Dans cet esprit, le Comité consultatif 
demande que le nombre et le niveau des postes du 
Groupe des projets à effet rapide soient revus et que la 
Mission s’attache à établir des partenariats, y compris 
des partenariats locaux, pour n’avoir à prendre en 
charge qu’une partie des frais d’administration qui s’y 
rapportent. 

78. Mme Udo (Nigéria) prend la parole au nom du 
Groupe africain en soulignant qu’il attache une grande 
importance à la MINUL, mais qu’il ne peut 
malheureusement pour le moment se prononcer sur 
aucune des recommandations formulées par le Comité 
consultatif dans son rapport, car il n’a pas eu 
suffisamment de temps pour l’étudier. La représentante 
du Nigéria se réserve donc le droit de revenir sur la 
question, y compris dans le cadre d’une déclaration 
officielle à la Commission.  

79. Lorsqu’elle a parcouru rapidement le rapport, elle 
a noté quelques points que le Groupe africain aurait 
aimé aborder et sur lesquels elle souhaiterait s’attarder 
lors de consultations officieuses. Elle réaffirme la 
position originairement adoptée par le Groupe à la 
52e séance de la Commission, à savoir que le bon 
déroulement de la phase de retrait de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) et la 
manière dont la MINUSIL a poursuivi ses travaux 
doivent servir de modèle pour d’autres missions, en 
particulier la MINUL.  

80. Le Groupe africain a par ailleurs pris note de la 
recommandation figurant dans le rapport en ce qui 
concerne la conversion de plusieurs postes, ainsi que 
des idées bien arrêtées du Vice-Président du Comité 
consultatif sur le financement des projets à effet rapide. 
Le Groupe donnera plus tard son opinion sur ces 
questions et sur d’autres points.  

81. Mme Lock (Afrique du Sud) prend la parole au 
nom du Groupe des 77 et de la Chine, qui approuvent 
pleinement les activités de la MINUL et qui 
n’épargneront aucun effort lors des négociations en 
cours pour s’assurer que la Mission reçoit le soutien 
dont elle a besoin. La MINUL traverse un moment 
critique, et le Groupe ne saurait soutenir une décision 
qui aurait un impact négatif sur le bon déroulement de 
ses opérations. Le Groupe se réserve par ailleurs le 
droit d’exprimer sa position en ce qui concerne les 
remarques du Comité consultatif, aussi bien lors de 
consultations officieuses que lors d’une réunion 
officielle. 

82. Pour ce qui est de la procédure, le Groupe n’est 
pas opposé à la proposition de tenir des consultations 
officieuses, étant entendu que les délégations auraient 
de toute manière l’occasion de s’exprimer sur la 
MINUL dans un cadre officiel. D’autre part, il faut à 
l’avenir prévoir suffisamment de temps pour l’examen 
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des rapports pertinents lors de la programmation des 
réunions.  

83. M. Sena (Brésil) s’associe à la déclaration faite 
par la représentante du Nigéria au nom du Groupe 
africain et indique que la délégation brésilienne 
aimerait également se réserver le droit d’exprimer plus 
tard sa position sur la MINUL, qu’elle soutient 
pleinement. Elle a manqué de temps pour étudier avec 
soin les recommandations du Comité consultatif, bien 
que le rapport soulève à son avis certaines questions. 
Elle souhaiterait par exemple obtenir davantage 
d’information sur les recommandations relatives aux 
projets à effet rapide et souligne que le point à 
l’examen est important pour l’image de l’Organisation 
des Nations Unies et le succès des autres missions. 
 

Point 136 de l’ordre du jour : Aspects administratifs 
et budgétaires du financement des opérations de 
maintien de la paix des Nations Unies (suite) 
(A/60/681 et Corr.1 et Add.1, A/60/682, A/60/699, 
A/60/700, A/60/711, A/60/713, A/60/715, A/60/717, 
A/60/720 et Add.1, A/60/727, A/60/787, A/60/807 et 
A/60/856) 
 

84. M. Karia (Directeur de la Division de la 
comptabilité du Bureau de la planification des 
programmes, du budget et de la comptabilité) présente 
les renseignements complémentaires que lui ont 
demandés les délégations sur l’enquête menée par 
l’Organisation à la suite d’allégations d’irrégularités 
dans les achats. En ce qui concerne la possibilité que le 
Contrôleur se trouve en position de conflit d’intérêts 
lorsqu’il se charge des achats, il y a toujours un risque 
dès lors que celui qui propose une initiative est par la 
suite impliqué dans le processus d’approbation des 
mesures administratives en vue de sa mise en œuvre. 
C’est la raison pour laquelle le Comité des marchés du 
Siège ne doit faire aucune recommandation au 
Contrôleur lorsque celui-ci fait des demandes d’achat. 
Le Contrôleur ne doit pas non plus, et il ne l’a 
d’ailleurs jamais fait, approuver les recommandations 
de ce Comité en ce qui concerne les demandes d’achat 
émanant du Bureau de la planification des 
programmes, du budget et de la comptabilité. Cette 
politique permet de préserver entièrement 
l’indépendance du Comité dans le cycle des achats. 
Elle vaut aussi pour toute demande d’achat émanant 
d’un responsable des achats, qu’il s’agisse du Sous-
Secrétaire général à la planification des programmes, 

au budget et à la comptabilité ou du Sous-Secrétaire 
général aux services centraux d’appui. 

85. En ce qui concerne l’application par le Secrétariat 
des recommandations données par le cabinet de conseil 
Deloitte Consulting LLP dans son rapport, les 
responsables du Service des achats ont déjà pris 
plusieurs mesures qui avaient été jugées urgentes par 
les consultants. Elles seront décrites en détail dans le 
prochain rapport sur les achats, qui doit être soumis à 
la Commission au mois de juin prochain. 

86. Un des intervenants a souhaité savoir s’il y avait 
un lien entre l’étude effectuée par le cabinet de conseil 
Deloitte et la résolution 59/288 de l’Assemblée 
générale, et connaître les mesures prises par le 
Secrétariat pour appliquer cette résolution. L’examen 
des contrôles internes effectué pour le Service des 
achats est sans lien avec la résolution 59/288. Les 
mesures prises par le Secrétaire général pour appliquer 
cette résolution seront décrites en détail dans le rapport 
susmentionné sur les achats.  

87. Un des États Membres a souhaité obtenir des 
statistiques sur les marchés du Siège de l’Organisation 
des Nations Unies qui ont fait l’objet de différends ces 
dernières années et qui se sont soldés par des pertes 
financières pour l’Organisation. Les données relatives 
aux différends concernant les marchés sont compilées 
avec l’aide du Bureau des affaires juridiques et seront 
communiquées ultérieurement. Par ailleurs, pour 
répondre à une demande à ce sujet, c’est sous l’autorité 
du Secrétaire général que le Secrétariat commande les 
diverses études sur les achats. 

88. Une des délégations a demandé au Secrétariat si, 
dans son rapport, la Commission d’enquête 
indépendante faisait état de fraudes au sein du Service 
des achats. Elle a également souhaité obtenir des 
éclaircissements sur les rapports existants entre les 
conclusions de cette Commission et l’enquête en cours. 
Il est fait référence à des irrégularités au niveau des 
achats dans les rapports d’activité en date du 2 février 
2005, du 29 mars 2005 et du 8 août 2005. Il est apparu 
que la sélection des fournisseurs n’était pas conforme 
aux règles financières en vigueur et à la procédure 
d’appel d’offres normale et qu’il y avait eu violation 
des procédures d’achat prescrites, concurrence déloyale 
et défaut de documentation des processus de décision; 
ces conclusions sont données aux pages 16 à 18, 109 et 
110 du rapport d’activité en date du 2 février 2005. Par 
ailleurs, il est indiqué en page 72 du rapport d’activité 
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en date du 8 août 2005 que M. Yakovlev a demandé un 
pot-de-vin. Les conclusions de la Commission 
d’enquête indépendante et l’enquête en cours sont liées 
dans la mesure où celle-ci a été ouverte après que 
M. Yakovlev a reconnu sa culpabilité à la suite d’une 
enquête criminelle menée sur la base d’éléments de 
preuve donnés par la Commission dans son rapport. 

89. S’agissant du discrédit jeté sur l’Organisation des 
Nations Unies par les commentaires de certains hauts 
responsables, il est difficile de mesurer pleinement le 
tort qui a été fait à sa réputation, puisque c’est, à bien 
des égards, affaire de perception. En tout état de cause, 
il est impossible de désigner des responsables tant que 
les enquêtes en cours ne seront pas achevées. 

90. Pour ce qui est du type d’information demandé 
par le Secrétariat aux États Membres, les enquêteurs 
ont dû s’adresser à de nombreux acteurs, notamment 
les États Membres et leurs autorités chargées de 
l’application des lois. Le Secrétariat a appelé les États 
Membres à communiquer les éléments d’information 
dont ils disposent car il est conscient de l’importance et 
de l’utilité d’une telle coopération. 

91. Il a été demandé pour quelle raison le Secrétaire 
général adjoint à la gestion a intentionnellement 
transféré la responsabilité des irrégularités au niveau 
des achats du Département des opérations de maintien 
de la paix au Bureau des services centraux d’appui et 
au Sous-Secrétaire général aux services centraux 
d’appui. Il n’y a eu aucun transfert de ce type et il 
faudra attendre la fin des enquêtes en cours pour 
déterminer les responsabilités. Personne n’a d’ailleurs 
reçu de blâme ou fait l’objet d’une procédure 
disciplinaire. 

92. Le Secrétariat a été prié de donner des détails sur 
les demandes spécifiques en personnel supplémentaire 
du Service des achats pour l’exercice 2003-2004 et les 
exercices précédents en remontant jusqu’en 2000. Le 
Service a requis cinq postes supplémentaires en 2002-
2003 et l’Assemblée générale en a approuvé un seul. 
Dans le même temps, d’autres services du Département 
de la gestion demandaient 26 postes supplémentaires et 
l’Assemblée générale approuvait 9 des 10 demandes de 
postes qui lui étaient présentées. Pour l’exercice 2001-
2002, le Service des achats a demandé quatre postes, 
avec l’appui du Département de la gestion, mais 
l’Assemblée générale n’en a approuvé aucun. Pour 
l’exercice 2000-2001, il a demandé 25 postes, dont 3 

avec l’appui du Département, et là encore, l’Assemblée 
lui a opposé une fin de non-recevoir.  

93. Certains États Membres ont aussi souhaité savoir 
pourquoi le Contrôleur a demandé à des cabinets de 
conseil qui ont conclu des accords à long terme avec le 
Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) de lui soumettre leurs offres. Il s’agissait de 
faire réaliser une étude de gestion par des experts des 
achats, ce qui n’impliquait ni contrôle ni enquête et ne 
relevait donc pas des domaines de compétence du 
Bureau des services de contrôle interne (BSCI) ou du 
Comité des commissaires aux comptes. Les cabinets 
qui ont été présélectionnés sont les suivants : 
Accenture, Arthur D. Little (Suède) et Deloitte 
Consulting. 

94. Pour ce qui est du rapport du cabinet Deloitte, 
une analyse plus approfondie de l’état de la mise en 
œuvre des recommandations qui y sont données sera 
fournie dans le rapport détaillé sur les achats qui doit 
prochainement être soumis à l’Assemblée générale. Il a 
été demandé si la Commission pouvait obtenir une 
copie des vues du Sous-Secrétaire général aux services 
centraux d’appui sur le rapport du cabinet Deloitte. 
C’est impossible, car les observations du Département 
de la gestion ont déjà été transmises au cabinet 
Deloitte. 

95. Par ailleurs, pour répondre à la question posée à 
ce sujet, l’étude sur les achats effectuée par le cabinet 
Deloitte est la seule à examiner de manière approfondie 
les contrôles internes au sein du Service des achats. Le 
National Institute of Governmental Purchasing a 
également réalisé une étude sur les achats, mais sans 
s’intéresser aux contrôles internes. 

96. Si le rapport du cabinet Deloitte sert de point de 
référence, c’est qu’il offre l’étude la plus détaillée et la 
plus récente qui soit sur les contrôles internes au sein 
du Service des achats. Il est logique, dans le cadre 
d’une stratégie prudente de gestion des risques, de 
s’appuyer sur les conclusions du cabinet Deloitte pour 
améliorer les contrôles internes, puisque c’est à cette 
question qu’il s’est spécifiquement intéressé. 

97. Quant à l’étude effectuée par le cabinet Deloitte 
sur le Bureau de la planification des programmes, du 
budget et de la comptabilité, elle a été commandée par 
le Secrétariat, après que l’Assemblée générale a 
demandé à plusieurs reprises, sur recommandation du 
CCQAB, une étude en externe de la Division de la 
comptabilité. Il a été décidé d’élargir le champ d’étude 
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au Bureau dans son ensemble car cela faisait des 
années qu’une opération externe d’examen n’avait eu 
lieu. Une procédure d’appel d’offres a été lancée 
conformément aux règles et procédures établies. 
L’étude ne saurait relever de la compétence du BSCI 
ou du Comité des commissaires aux comptes, puisque 
le Comité consultatif a demandé qu’elle soit réalisée en 
externe. 

98. Le Vice-Président conclut en appelant l’attention 
sur les renseignements complémentaires fournis par 
écrit par le Comité des opérations de vérification des 
comptes du Comité des commissaires aux comptes. 

99. M. Knutsen (Responsable de la Division de 
l’audit interne du Bureau des services de contrôle 
interne) indique que le BSCI fournira à la Commission 
une mise à jour détaillée sur les recommandations qu’il 
a faites à l’occasion de son audit de gestion du 
Département des opérations de maintien de la paix, qui 
a permis de mettre en lumière le rôle que les activités 
de supervision peuvent jouer pour améliorer les 
travaux de l’Organisation et leur efficacité. 

100. Certaines des questions soulevées ont rendu 
nécessaire l’ouverture d’un débat sérieux et ouvert sur 
les rôles de la gestion, de l’audit interne, du Comité 
des commissaires aux comptes et d’autres entités 
chargées des opérations externes d’examen pour 
améliorer les activités de contrôle interne dans leur 
ensemble au sein du Secrétariat. Certaines des 
conclusions et méthodes du BSCI ont été remises en 
question au cours de ce processus. Le BSCI s’insurge 
contre toute mise en doute du professionnalisme avec 
lequel ses activités d’audit sont menées, en particulier 
en ce qui concerne son audit complet du Département 
des opérations de maintien de la paix.  

101. Tout comme les autres entités des Nations Unies 
chargées des activités d’audit interne, le BSCI a pris 
pour mode opératoire le cadre des pratiques 
professionnelles de l’Institut des auditeurs internes, 
aux termes duquel, entre autres choses, les auditeurs 
internes doivent s’acquitter de leurs fonctions de 
manière indépendante et objective. Le BSCI a 
pleinement respecté ce principe lors de son audit de la 
gestion du Département des opérations de maintien de 
la paix.  

102. Certaines questions portaient par ailleurs sur le 
rôle joué par le BSCI dans l’évaluation des contrôles 
internes. Toutes ses opérations d’audit sont pour le 
BSCI l’occasion d’examiner les contrôles internes et de 

porter les éventuelles lacunes à l’attention des 
responsables pour qu’ils prennent des mesures 
correctives. 

103. Lors de leurs entretiens avec les hauts 
responsables de l’Organisation des Nations Unies, les 
représentants du BSCI ont souligné qu’il n’est pas 
justifié de modifier le Règlement financier et les règles 
de gestion financière pour les adapter à la situation 
particulière des opérations de maintien de la paix. 
Ceux-ci offrent en effet les principes et le cadre requis 
pour garantir la transparence et la définition des 
responsabilités sans interdire au besoin une certaine 
souplesse. 

104. M. Aljunied (Singapour) dit qu’il entend étudier 
les réponses circonstanciées du Secrétariat et faire part 
de ses observations ultérieurement. Il veut être sûr 
qu’il a bien été donné suite comme il se doit à toutes 
les questions et il lui semble que certaines d’entre elles 
ont été omises. 

105. Dans les renseignements complémentaires qui ont 
été fournis par écrit, il est mentionné qu’une réunion 
d’information sur le rapport du cabinet Deloitte a été 
organisée peu après sa publication. Malheureusement, 
cette réunion a eu lieu en même temps qu’une autre, 
tout aussi importante. Par ailleurs, la Commission n’a 
pas eu l’occasion d’analyser comme il se doit les 
conclusions données dans le rapport. Toujours d’après 
les renseignements complémentaires qui ont été 
communiqués, un certain nombre de recommandations 
jugées urgentes ont déjà été appliquées. Le 
représentant de Singapour aimerait savoir quelles sont 
ces recommandations et pour quelles raisons elles ont 
été considérées comme urgentes. Il ne comprend pas 
bien la réponse donnée à la question concernant la 
possibilité de fournir à la Commission une copie des 
vues du Sous-Secrétaire général aux services centraux 
d’appui en ce qui concerne le rapport du cabinet 
Deloitte. Il ne voit pas le lien entre les observations 
faites par le Département de la gestion au cabinet 
Deloitte et le fait que les vues du Sous-Secrétaire 
général aient été ou non également transmises au 
cabinet Deloitte.  

106. M. Karia (Directeur de la Division de la 
comptabilité du Bureau de la planification des 
programmes, du budget et de la comptabilité) précise 
que le cabinet Deloitte a donné dans son rapport 
14 recommandations détaillées. Certaines sont 
présentées comme devant être immédiatement 
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appliquées, d’autres comme des objectifs à moyen ou 
long terme. Ces recommandations seront expliquées de 
manière détaillée dans le rapport en cours 
d’établissement, qui doit être bientôt soumis à la 
Commission. 

La séance est levée à 12 h 45. 

 


